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En votant pour la neutralitel» d3€™ I nternet, les Pays-Bas font figure d&€™exception
Description

Les deleputelss neleerlandais ont consacrele la garantie de la neutralitels et la libertele d&€™Internet en juin
2011. Les Pays-Bas deviennent ainsi le premier pays da€™ Europe et le deuxiel€me pays au monde, aprei€s

le Chili en juillet 2010, al€ relsglementer ce principe. Les opelsrateurs de tel«lel s«communications europel sens,
quant al€ eux, militent auprel€s de la Commission europel «enne pour pouvoir mail, triser la gestion du trafic.

Selon le principe de la neutralitele d4&€™ Internet, les donnelees circulent librement sur le releseau, sans
discrimination de nature, ni d4€™origine ou de destination. En annoncl 8ant leur intention de hielsrarchiser la
transmission des contenus sur |&€™Internet mobile afin de rationaliser le trafic, notamment en bloguant ou

en faisant payer 12€™usage de |a tel«lel sphonie sur Internet (V ol P), les opelerateurs de telslelecoms K PN, leader
du marchele, et Vodafone, ont obtenu I12€™inverse de ce quUaE™ils souhaitaient. La forte opposition des
organisations de delfense des droits sur Internet et d&4€™une majoritele de parlementaires, deleclenchelee par
cette delsclaration da€™intention, aura finalement eu pour premiel€re conselsquence de rendre la neutralitel e
da€™Internet obligatoire en 1&€™inscrivant dans la loi sur les telelelecommunications (DTA), transposition
du A« paguet telelelecom A» en droit neleerlandais. Afout le monde doit pouvoir acceleder al€ toutes les
informations sur Internet A» a deleclarele le ministre neleerlandais des Affaires eleconomiques, Maxime
Verhagen, considelerant en outre que A«le blocage de services ou [&E™imposition d&€™une taxe est un
frein al€ |&€™innovation A».

Selon le texte de loi adoptele le 22 juin 2011 al€ une large majoritels au Parlement, les opelsrateurs de
telslelecommunications et les fournisseurs da&€™accel€s al€ Internet (FAI) ne peuvent ni blogquer ni retarder
les applications ou services internet, A« al€ moins qua&E™il ne soit nelscessaire de blogquer ou retarder ces
services:

— pour limiter les effets de congestion, un trafic similaire eltant traitel de la mel, me facl§on ;
— pour 1a€™intel«gritele et la selscuritele du releseau et du service du fournisseur ;

— pour limiter le transfert de communications indelesirables al€ 1a€™utilisateur (par exemple, lesspams
), al€ condition que I&€™utilisateur ait accordele sa permission, ou

— pour donner suite al€ une exigence lelegale ou al€ 14€™ordonnance da€™un tribunal .. A» (in IRIS 2011-
7)

Cette nouvelle releglementation n&€™interdit pas aux opelsrateurs de facturer la quantitele et la rapiditele du
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transfert des donnelees mais ne permet plus delesormais da€™appliquer des tarifs speleciaux releservelss al€
|&E™usage de services internet gratuits. L&E™autoritels de relegulation des telelelescommunications, OPTA,
pourrait infliger aux contrevenants des amendes elsquivalant al€ 10 % de leur chiffre da€™affaires. Selon
|&E™opelerateur de telelelecommunications Vodafone, le principe de neutralitele se traduira par
|4€™impossibilitels de proposer delssormais des releductions de tarif aux consommateurs pour des offres
da€™accel€s limitels. Cette mesure aura pour effet da€™augmenter le prix des forfaits internet, confirme
|&E™opelerateur KPN, dont les revenus en provenance des SMS ont chutele de 13 % au premier semestre
2011, avec 85 % de ses clients elequipelss da€™un telelelephone sous Android ayant telelelechargele
|l&E™application de VolP WhatsApp entre aoul,t 2010 et avril 2011. Pour le deleputels Bruno Braakhuis,
membre du parti GreenLeft, qui est al€ |1&€™origine du texte de loi, il S%™agit au contraire d3€™une
victoire pour les consommateurs nelserlandais : A«Pour nous, il SA€™agit releellement da€™un droit
fondamental. Nous considelsrons que la neutralitA© da€™ |nternet est aussi importante que la libertel de la
presse ou la libertele da€™expression A». La modification de la loi neleerlandaise sur les
telelelscommunications prelsvoit elegalement |&€™autorisation nelecessaire des internautes avant de pouvoir
placer des cookies (fichiers espions utiliseles pour la publicitels sur Internet) sur leur ordinateur.

Dans de nombreux pays europeleens, dont la France, les opelerateurs de telslelephonie mobile entravent
|&E™accel€s al€ la VolP (sauf option ou forfait spelecifique). La Commission europelsenne menace
releguliel€rement les opelerateurs da€™interdire cette pratique, mais elle ne leur impose, pour |4€™heure,
que da€™informer preleciselsment leurs futurs clients sur les restrictions de services incluses dans les offres
commerciales.

Dans un article intitulels A«La neutralitels du net a du plomb dans |1&€™aile en FranceA», publiels en juin
2011 sur le blog Meta-Media, Eric Scherer, directeur de la prospective, de |a stratelegie numelerique et des
relations internationales lielees aux nouveaux melsdias al€ France Tel«lelsvisions, rapporte qUAE™Orange et
SFR nelegocieraient actuellement avec Google et d4€™autres gros utilisateurs de bande passante des droits
de passage sur leurs rel sseaux.

En juillet 2011, I14€™elequipementier Alcatel-Lucent et les opelerateurs de telelelscommunications Vivendi et
Deutsche Telekom ont remis leurs propositions a€ la demande de la commissaire europelsenne al€ la
stratel+gie numelerique, Neelie Kroes, pour atteindre |4€™objectif al€ horizon 2020 de connecter la moitiele
des foyers europeleens al€ 128€™ Internet trel€s haut delbit, soit 100 melegabits par seconde. Le montant de
|&€™investissement requis pour la construction des relsseaux en fibre optique est elevaluels entre 200 et 300
milliards d4€™euros. Parmi les onze mesures prelsconiselses par les patrons europel sens des tel«lelecoms, qui
ont recueilli les avis d&€™une quarantaine de chefs d&€™entreprise du secteur, figure la remise en cause du
principe de la neutralitele da€™Internet reledigelee en ces termes : Ak&E™Europe doit encourager la
diffelerenciation en matiel€re de gestion du trafic pour promouvoir I&€™innovation et |es nouveaux services

et relepondre al€ la demande de niveaux de qualitele diffelerentd». Si la Commission europelsenne
S&E€™appuie sur ce rapport pour elstablir les conditions de la gelsneleralisation du trel€s haut del«bit en Europe,
les fournisseurs de contenus devront al€ |&€™avenir nelegocier les conditions d4€™acheminement de leurs
services avec les opelerateurs telelelscoms qui ne veulent pas €l,tre les seuls al€ financer les nouvelles
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infrastructures. Mais les gel«ants de |14€™ Internet Google et Facebook sont-ils peut-el, tre del+jal€ prel, ts al€
payer pour belenel«ficier dA€™un relegime de faveur ? Paradoxalement, |&€™arrivel e programmel«e du trel€s
haut delsbit en Europe risque de se faire au delstriment des consommateurs europel sens qui ne bel snel «ficieront
pas da€™une elegalitele daE™accel€s aux services internet. Le comitele des ministres du Conseil de
|4E™ Europe a adressel» le 21 septembre 2011 une recommandation aux Etats membres sur la protection et la
promotion de I1&€™universalitels, de |&€™intel sgritel« et IA&€™ouverture de |&€™ Internet Asomme moyen de
garantir la libertels da€™expression et |a&E™accel €s al€ 1a€™informationA».
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